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P.L.U. d’Asté 

LISTE DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTEES 

Nom de l’organisme 
Date réception 

dossier 
Date avis 

ETAT 04/06/2019 02/09/2019 

CDPENAF 04/06/2019 Pas de réponse reçue1  

PREFECTURE – arrêté sur dérogation 
urbanisation limitée 

04/06/2019 
10/09/2019 

(Reçu le 17/09/2019) 

Direction Départementale des Territoires des 
Hautes- Pyrénées 

ARS + CRPF + DDCSPP + DDFIP + DREAL + 
DRAC + Inspection Académique + ONF + 
ORANGE + RTE + RFF + SDIS + UDAP + 
TEREGA 

12/06/2019 

Pas de réponse reçue2  

Région Occitanie 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Conseil Départemental des Hautes- Pyrénées 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Tarbes et des Hautes- Pyrénées 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Chambre d’Agriculture des Hautes Pyrénées 
12/06/2019 06/09/2019 

(Reçu le 13/09/2019) 

Chambre de Métiers et de l’Artisanat des 
Hautes- Pyrénées 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Centre Régional de la propriété forestière 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Office National des Forêts- Agence 
Départementale des Hautes- Pyrénées 

12/06/2019 04/07/2019 

(Reçu le 05/07/2019) 

Institut National de l’Origine et de la Qualité 14/06/2019 17/07/2019 

Institution Adour 14/06/2019 Pas de réponses reçue 

Agence de l’eau Adour- Garonne 14/06/2019 Pas de réponses reçue 

Communauté de Communes de la Haute 
Bigorre – SCOT 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

 

 
1 L’avis de la CDPENAF a été adressé à la commune d’Asté le 17/07/2019. La CCHB a néanmoins souhaité 
examiner cet avis dans le cadre de l’élaboration du P.L.U. d’Asté. 
2 L’avis des services de l’Etat accompagné de ses annexes (servitudes, avis RTE, ONF, INAO), a été adressé 
à la commune d’Asté le 02/09/2019. La CCHB a néanmoins souhaité examiner cet avis dans le cadre de 
l’élaboration du P.L.U. d’Asté. A noter que RTE, l’ONF et l’INAO ont adressés leur avis à la CCHB par 
ailleurs. 
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Nom de l’organisme 
Date réception 

dossier 
Date avis 

Communauté de Communes du plateau de 
Lannemezan et des Baïses 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Syndicat Mixte Adour Amont 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Syndicat Départemental d’Electricité des H.P. 
(S.D.E 65) 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Services d’Incendie et de Secours des H.P. 
(SDIS 65) 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

CAUE 65 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Syndicat AEP Gerde-Beaudéan 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Syndicat AEP Las Aygues 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

SPANC de l'Adour 
AR non réclamé – 

CS 02/07/2019 
Pas de réponses reçue 

Bagnères de Bigorre 

Beaudéan 

Campan 

Esparros 

Asque 

Banios 

Marsas 

Gerde 

Lies 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

12/06/2019 

Pas de réponses reçue 
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P.L.U. d’Asté 

REPONSES AUX AVIS REÇUS 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

ONF Avis favorable assortis de plusieurs remarques : 
1/ Faire apparaitre dans le document d’urbanisme le régime 
spécial des terrains relevant du régime forestier ; 
2/ L’ONF préconise de créer une contrainte d’urbanisme imposant 
un recul aux constructions de 30 à 50 m de largeur en limite de la 
forêt afin d'éviter tout problème lié à la chute d'arbres, de 
branches ou de feuilles, et de demande d'abattage ultérieure. 
3/ Le document d'urbanisme veillera au maintien des accès à la 
forêt pour des engins d’exploitation de fort tonnage. 
4/ Il ne paraît pas nécessaire que les périmètres de la forêt 
bénéficient d’un classement en EBC. 

1/ La présence de forêt relevant du régime forestier est 
mentionnée dans le rapport de présentation, accompagné d’une 
carte localisant ces forêts, carte qui est reprise dans les annexes du 
P.L.U. La carte fournie par l’ONF sera ajoutée aux annexes dans le 
dossier de P.L.U. approuvé. 
2/ Aucune zone urbaine et à urbaniser ne se situe à proximité des 
forêts communales. 
3/ Le P.L.U. ne remet pas en cause les accès existants.  
4/ Pas de modifications à apporter au P.L.U. 

Préfecture des Hautes-
Pyrénées 

L’avis se décline en 1 réserve, 2 recommandations et 3 
observations. 

 

 1 réserve concernant la gestion économe de l’espace :  D’une manière générale, la commune rappelle que le SCoT 
actuellement en cours d’élaboration n’est pas approuvé → aucune 
obligation de compatibilité avec un document supra-communale 
encore amené à évoluer. 

- Le PADD ne sera pas repris : la commune maintient ses 
objectifs de croissance volontariste et ne souhaite pas 
provoquer un nouveau débat du PADD qui nécessiterait 
un nouvel arrêt du projet. 
 

- Concernant la demande de reclassement du nord de la rue 
du Moulin, la collectivité fait remarquer que tous les 
réseaux sont disponibles en bordure de parcelles et que, 
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ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

de ce fait, le reclassement en 2AU fragiliserait le PLU. De 
plus, la commune précise que la constructibilité de ce 
secteur repose sur une logique urbaine de « finalisation » 
du quartier, en continuité des constructions déjà 
existantes, afin de créer un « front bâti » en bordure de 
voirie. 

 
Le maintien en zone à urbaniser 1AU de ce secteur est soumis à 
l’obtention de la dérogation préfectorale qui n’a pas été accordée, 
mais dont le refus peut faire l’objet d’un recours. 
 
En l’absence de suite favorable donnée à un éventuel recours, ce 
secteur devra être reclassé en zone à urbaniser à long terme, 
ouverte à l’urbanisation après modification ou révision du P.L.U. 
(ce qui nécessitera une nouvelle demande de dérogation au 
principe d’urbanisation limitée) ou en zone agricole et en zone UB 
et UJ. 
 
- Concernant les OAP, elles seront éventuellement ajustées 

conformément au nouveau zonage (si modification) mais ne 
seront pas modifiées vis-à-vis des densités à atteindre et ne 
concerneront que les zones 1AU (pas de compatibilité avec le 
SCoT à atteindre pour l’instant). 

- Concernant les emplacements réservés, cela est déjà prévu : 
l’ER2 permettra un cheminement piéton entre le village et 
l’Adour, et, à long terme, vers le quartier Médous. La mairie ne 
souhaite pas mettre en place d’autres ER que ceux prévus au 
PLU. 

 Recommandations et observations Elles seront prises en compte dans la mesure du possible. 
CDPENAF 1 Réserve demandant de modifier le nord de l’OAP n°2 suivant le 

même document cartographique que l’avis de la Préfecture. 
Cf réponse Préfecture 

Demande de dérogation au Avis défavorable pour parcelles B210, B211, B212 et B1320 (OAP2), CF réponse suite aux avis de la Préfecture. 



Avis des Personnes Publiques Associées 12 

 

 

P.L.U. d’Asté 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

principe de constructibilité 
limitée 

demande de suivre l’avis de la CDPENAF (reclassement en A)  
Concernant la demande de reclassement du nord de la rue du 
Moulin, la collectivité fait remarquer que tous les réseaux sont 
disponibles en bordure de parcelles et que, de ce fait, le 
reclassement en 2AU fragiliserait le PLU. De plus, la commune 
précise que la constructibilité de ce secteur repose sur une logique 
urbaine de « finalisation » du quartier, en continuité des 
constructions déjà existantes, afin de créer un « front bâti » en 
bordure de voirie. 
 
Le maintien en zone à urbaniser 1AU de ce secteur est soumis à 
l’obtention de la dérogation préfectorale qui n’a pas été accordée, 
mais dont le refus peut faire l’objet d’un recours. 
 
En l’absence de suite favorable donnée à un éventuel recours, ce 
secteur devra être reclassé en zone à urbaniser à long terme, 
ouverte à l’urbanisation après modification ou révision du P.L.U. 
(ce qui nécessitera une nouvelle demande de dérogation au 
principe d’urbanisation limitée) ou en zone agricole. 
 

RTE Documents informatifs pour compléter le PLU Le PLU sera complété dans la mesure du possible. 
ARS (par mail) SUP à compléter Le PLU sera complété dans la mesure du possible. 
Chambre d’Agriculture Avis favorable avec 2 réserves : 

1/ Classer en zone A les zones actuellement classées Ap 
2/ Supprimer les caractéristiques architecturales concernant les 
constructions agricoles (hauteur des bâtiments agricoles). 
 

1/ La protection des paysages est une préoccupation de la CCHB 
qui souhaite maintenir le classement en zone Ap : 
2/ Le règlement écrit prévoit un certain nombre de cas où des 
dérogations aux règles peuvent être accordées. Peut-être faut-il 
ajouter une dérogation possible dans le cas où elle est justifiée par 
une meilleure intégration paysagère. 
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P.L.U. d’Asté 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

Conseil départemental 
Direction du 
Développement Local 
Direction de l’attractivité et 
de la solidarité territoriale 
Service Environnement 
Aménagement 

Pas d’observation particulière mais émet une demande : porter 
dans le PLU les prescriptions qui figurent dans les avis émis sur les 
documents d’urbanisme (PC, CU, DP, LT) en ce qui concerne les 
conditions de desserte des terrains concernés et la gestion des 
eaux de ruissellement. 

Le règlement sera complété dans la mesure du possible. 
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PLU de la commune de Asté
Projet arrêté le 27 mai 2019

Synthèse de l’avis de l’État en date du 27 août 2019

Le présent avis se décline en trois parties.
Les réserves (1) devront être impérativement prises en compte par la commune afin d’écarter
toute illégalité et risques juridiques, motifs d’annulation du document approuvé.
Les recommandations (2) visent  à produire un meilleur  document  d’urbanisme, à faciliter  sa
compréhension et son application.
Les observations (3) listent les erreurs identifiées et facilement rectifiables par le rédacteur.

1. Les réserves

Les réserves concernant la gestion économe de l’espace

La  commune  d’Asté  fixe  à  la  page  14  de  son Projet  d’Aménagement  et  de  Développement
Durables  (PADD),  un  objectif  de  90  habitants  supplémentaires à  l’horizon  2035,  portant  la
population communale à 638 habitants et de 72 logements supplémentaires. Il est prévu une
taille moyenne des ménages de 2,1 personnes contre 2,3 en 2015 selon les sources INSEE. Si
l’on  considère  le  phénomène de  « desserrement »  des  ménages  et  le  nombre de  résidences
principales existant sur la commune, le réel besoin en logements à horizon 2035, est évalué à 57
logements (42  résidences  principales  et  15  résidences  secondaires)  dans  l’hypothèse  d’une
mobilisation 6 logements vacants.

Ainsi, les objectifs communaux de 72 logements supplémentaires à construire affichés pour 90
habitants supplémentaires à horizon 2035 sont surévalués.

S’agissant de la densité, le PADD fixe un objectif de densité de 15 logements par hectare pour
les nouvelles zones ouvertes à l’urbanisation, soit une surface moyenne de 650 m² par logement.
La consommation foncière affichée est de 5,39 hectares pour la réalisation des 72 logements
supplémentaires selon le PADD (page 15) en considérant un coefficient de rétention foncière et
de prise en compte des emprises des voiries et  des espaces collectifs de l’ordre de 1,5.  Les
besoins en logements et en surface, se traduisent dans le PLU de la manière suivante :

• 1,93 hectare à l’intérieur des zones urbaines (« dents creuses ») pour la réalisation de 15 à
20 logements soit une densité de 7 à 10 logements à l’hectare.

• 2,35 hectares en zone à urbaniser immédiatement pour la réalisation de 30 à 36 logements
(1AU) soit une densité de 12 à 15 logements à l’hectare.

• 1,11 hectare en zone à urbaniser à plus long terme pour la réalisation de 15 logements
(2AU) soit une densité de 13 logements à l’hectare .

L’analyse du règlement graphique d’Asté fait apparaître des secteurs ouverts à l’urbanisation en
densification dont 1,11 ha qui ne seront ouverts qu’après révision ou modification du document
d’urbanisme et deux zones 1AU en extension (nord de l’OAP n°2 de 0,41 ha pour 4 logements)
soit 3,87 ha en densification pour 55 logements, 0,41 ha en extension pour 4 logements en
ouverture immédiate à l’urbanisation et  1,11 ha pour 15 logements en ouverture après révision
ou modification du document.
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Or le SCoT en cours d’élaboration avec lequel le PLU devra être mis en compatibilité, préconise
une densité de 15 logements à l’hectare en densification et de 12 logements à l’hectare en
extension soit des terrains de 666 m² en densification et de 833 m² en extension en prenant en
compte équipements communs et rétention foncière.

Avec  ces  densités,  la  consommation  foncière  pourrait  être  ramenée  à  3,99 ha  pour  les  59
logements  supplémentaires  en  ouverture  immédiate  et 1 ha  pour  les  15  logements  en
ouverture différée. Soit un besoin réel en surface de 4,99 ha à horizon 2035. 

Ainsi les besoins communaux traduits dans le projet à horizon 2035, de 5,39 ha de consommation
foncière dont 1,11 ha phasé en 2AU, semblent surévalués.

Il est demandé de définir un phasage des ouvertures à l’urbanisation selon les dispositions de
l’article R. 121-20 du code de l’urbanisme, en priorisant notamment l’ouverture des parcelles les
plus intégrées au milieu urbain et pour les deux secteurs classés en 1AU de l’OAP n°2 au nord de
la commune, en classant en zone Ua et Uj le nord-est et en 2AU le nord-ouest (cf document n°1).
Ce phasage est en cohérence avec la durée prévue du PLU (18 ans).

Les réserves concernant les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

La  volonté  communale  affichée  au  PADD consiste  à  modérer  la  consommation  des  espaces
agricoles et naturels.

Il est demandé de traduire cette volonté en inscrivant dans l’ensemble des terrains classés en
zone  U et  AU,  une densité  moyenne  de  15  logements  à  l’hectare  en  densification  et  de  12
logements à l’hectare en extension conformément aux orientations du projet de SCoT en cours
d’élaboration.  Ces  densités  prennent  en  compte  les  équipements  communs  et  la  rétention
foncière.

Les réserves concernant le zonage réglementaire

La traduction dans le zonage réglementaire des éléments ci-dessus évoqués, conduit à demander
(confer document n°1 suivant) de :
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Classer en 2AU la partie 
hachurée en bleu

Classer en Uj la partie 
hachurée en vert

Classer en Ua la partie 
hachurée en jaune



Par ailleurs, deux enjeux de sécurité sont identifiés dans le rapport de présentation, notamment la
traversée du centre-bourg par des rues étroites où le croisement de deux véhicules peut être
difficile comme spécifié en page 37. De son côté, l’axe 4, objectif  4-3 « organiser une mobilité
durable » du PADD (page 21) mentionne la mise en valeur du réseau existant de liaisons douces
ainsi que la création de nouveaux itinéraires comme véritable volonté communale. La commune
souhaite  favoriser  les  déplacements  piétonniers  entre  les  différents  quartiers,  avec  un  enjeu
prioritaire  entre  le  quartier  de  « Médous »  et  le  centre-bourg. Or  aucune  traduction  concrète
n’apparaît dans le PLU concernant la création de nouveaux itinéraires comme indiqué en page 84
du rapport.

Aussi,  il  est  demandé de  prévoir  des  emplacements  réservés  pour  la  création  de  nouveaux
itinéraires comme celui mis en place pour la liaison entre le quartier du « Médous » et le centre-
bourg afin de favoriser et d’accompagner l’évolution prévisible des mobilités dans un contexte de
réduction du recours aux énergies fossiles.

Conclusion

En déclinaison de toute l’argumentation précédente, il est demandé de :

• modifier l’OAP n°2 tel que représenté sur le document n°1 ci-dessus,

• prévoir des emplacements réservés pour la création de nouveaux itinéraires dont la liaison
entre le quartier du « Médous » et le centre-bourg.

2. Les recommandations

2.1 Rapport de présentation

2.7.4 La défense incendie

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) des Hautes-Pyrénées attire l’attention
sur le nouveau Règlement Départemental de Défense Extérieure contre l’Incendie (RDDECI) qui a
été arrêté par le Préfet des Hautes-Pyrénées, le 27 décembre 2017.

Ce document définit  les modalités à appliquer en matière de défense contre l’incendie pour la
réalisation des points d’eau et les caractéristiques des voies de desserte accessibles au secours.
Aussi, il convient de référencer le RDDECI dans le document d’urbanisme en précisant que le
SDIS s’appuiera désormais sur ces références réglementaires pour délivrer ses avis dans le cadre
des autorisations d’urbanisme  (document consultable à l’adresse suivante :  https://deci.sdis65.fr
ainsi  que  sur  le  RAA :  http://www.hautes-pyrenees.gouv.fr/IMG/pdf/recueil-65-2018-010-recueil-
des-actes-administratifs-special_1_.pdf).

Le SDIS précise qu’une information sur le RDDECI sera prochainement faite à l’attention de toutes
les collectivités du département.

2.9 Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP)

Les  servitudes d’utilité publique des pages 39 et 40 doivent être actualisées conformément aux
éléments transmis en annexe 1 du présent document.

3.1.5.2 Les zones humides

Il est noté à la page 48 qu’aucune zone humide n’a été inventoriée dans les zones ouvertes à
l’urbanisation.  Les  études de terrain  mentionnées devraient  être  décrites  en annexe (période,
localisation, méthode).
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3.3.1 Les espaces naturels

Le  descriptif  des  Zones Naturelles  d’Intérêt  Faunistique et  Floristique (ZNIEFF)  hors  territoire
communal, des pages 58 à 61, devrait être utilisé pour enrichir  le diagnostic de la biodiversité
communale (milieux similaires ou pas, probabilité d’espèces…) sinon il présente peu d’intérêt ici.

2.2 Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

La gestion économe de l’espace

Le PADD annonce en page 15 que le projet communal est établi pour les 18 prochaines années (à
horizon 2035). Or un PLU a vocation à être établi pour une dizaine d’année maximum traduisant
ainsi une stabilité du projet. Il évolue naturellement tous les dix ans pour s’adapter au contexte
local. En conséquence, une projection sur 18 ans, entraîne non seulement une surestimation en
termes  de  démographie  et  de  production  de  logements  mais  par  répercussion  une
surconsommation foncière qui va à l’encontre des objectifs de maîtrise du développement urbain
et de préservation des espaces affectés aux activités agricoles prescrits par l’article L. 101-2 du
code de l’urbanisme.

Les milieux naturels

Les  préconisations  concernant  la  création  de  nouveaux  corridors  au  sein  des  espaces
d’urbanisation (page 11 du PADD) devraient apparaître clairement dans le règlement et les OAP.

Pour cela, il convient :

• de les prendre en compte dans le règlement des zones 1AU,

• de mettre en œuvre les dispositions nécessaires dans les OAP notamment pour les zones
à urbaniser à court et moyen terme (1AU et 2AU).

2.3   Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)  

Pour l’ensemble des OAP,  il convient  de définir les aménagements spécifiques concernant le
principe de haies à créer ou à conserver afin de permettre aux espaces interstitiels de jouer un
rôle de corridor écologique et ou de réservoir de biodiversité localisé en favorisant le maintien des
habitats naturels, conformément à l’orientation communale de mise en valeur du cadre naturel et
de la biodiversité (page 11 du PADD).

2.4 Zonage réglementaire et règlement écrit

Il convient de prendre en compte l’avis de l’Office National des Forêts joint en annexe 2.

S’agissant du zonage réglementaire, il convient de :

• reporter le tableau listant les éléments remarquables du paysage,

• reporter le tableau listant les emplacements réservés.

S’agissant du règlement écrit, il convient de :

• corriger la rédaction du paragraphe « adaptations mineures » à la page 7 en précisant
l’article  du  code  auquel  il  est  fait  référence  d’une  part  (L.  152-3)  et  quels  articles  du
règlement peuvent  faire l’objet  d’adaptations ou en reprenant  les conditions permettant
l’adaptation mineure d’autre part.
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• dans  tous  les  articles  « usage  des  sols  et  destination  des  constructions »,  il  convient
d’ajouter et de traiter tout ce qui relève des campings, des Parcs Résidentiels de Loisirs,
des habitations légères de loisirs, des résidences mobiles de loisirs et des caravanes.

• de rajouter à la phrase « Le bardage couleur bois est autorisé … », « Le bardage bois
posé verticalement est autorisé » page 19.

• « Les terrassements doivent être limités au strict minimum et la création de plate-forme
doit être évitée » : trop imprécis, à combien un instructeur doit estimer le strict minimum ?
Les plates-formes sont donc permises puisqu’il n’y a pas de conditions de réalisation. Il
convient d’apporter des précisions dans cette formulation que l’on retrouve tout au long du
document.

• tous les articles des zones « 3.2 – défense incendie », doivent référencer le RDDECI en
précisant  que  le  SDIS  s’appuiera  désormais  sur  ces  références  réglementaires  pour
délivrer ses avis dans le cadre des autorisations d’urbanisme. En fin de phrase, « dans le
cas contraire, le projet pourra être refusé » remplacer « pourra être » par « sera ».

2.5 Annexes

Il convient de substituer la liste et le plan des Servitudes d’Utilité Publique de la « pièce n°4 –
annexes »  et  de prendre  en compte  l’avis  de l’Office  National  des  Forêts  conformément  aux
éléments transmis en annexe 1 et 2 du présent document.

2.6   Le Système d’Information Géographique (SIG) du PLU  

S’agissant des données SIG du PLU, il convient pour la livraison finale :

• d’adopter l’encodage des couches géographiques en UTF-8,

• d’adopter le standard CNIG pour les dates, à savoir AAAAMMJJ,

• d’utiliser le fond cadastral le plus récent avec une mise en cohérence du zonage.

3.   Les observations  

3.1 Rapport de présentation

5.1 Les choix retenus

En page 77, il est fait référence à la création de trois types de zones urbaines notamment Uh. Or
cette zone n’existe pas dans le règlement graphique. Il est conseillé de supprimer cette zone et de
n’évoquer que les zones Ua et Ub. Idem en page 78 qui signale que le quartier du « Médous » est
identifié en zone Uh alors qu’il est identifié dans le règlement graphique en zone Ub.

3.2 Zonage réglementaire et règlement écrit

S’agissant du règlement graphique, il est conseillé de retirer toutes les parcelles impactées par
la  zone rouge du  plan de prévention  des risques opposable  lequel  est  une servitude d’utilité
publique qui s’impose au PLU, notamment dans le quartier du « Médous ». Quel est l’intérêt de
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mettre ces parcelles en zone Ub considérant que très peu, voire aucune construction, n’y sera
autorisée ? D’autant qu’il est rappelé que les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet
d’extensions ou d’annexes dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site  en  application  de  l’article  L.  151-12  du  code  de  l’urbanisme   et  qu’elles
respectent les prescriptions du plan de prévention des risques.

S’agissant du règlement écrit, il est conseillé de :

• corriger  l’intitulé  du  tableau  des  emplacements  réservés  qui  fait  référence  à  l’article
obsolète L. 123-17 du code de l’urbanisme et le remplacer par l’article L. 152-2 en page 7.

• « Le stationnement des véhicules correspondant …  au moins 25 m², accès compris » :
25 m² est déjà très confortable. Il conviendrait de remplacer « au moins » par « au plus »
ou de supprimer la deuxième mention en s’arrêtant après « ouvertes à la circulation » page
33.

• corriger  les  erreurs  de  frappe :  « Les  constructions  u sont  autorisées »  page  39,  « la
hauteur des annexes est limitée à 3,50 mètres à la sablière sablière » page 42.

• corriger en page 46 « À partir de 21 m² » par « À partir de 20 m² ».

• corriger en page 60 « implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété – annexes », de spécifier une distance maximale de 20 mètres à la
place de 30 mètres.
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Annexe 1 –  Servitudes d’utilité publique d’Asté
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Servitudes d’utilité publique T7
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Servitudes d’utilité publique I4

Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                           14/23



Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                                         15/23



Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                           16/23



Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                                         17/23



Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                           18/23



Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                                         19/23



Avis de l’État sur PLU arrêté d’Asté                                                                                           20/23



Annexe 2 – Avis de l’Office National des Forêts
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